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26_DDETS_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, et des Solidarités

26-2022-02-07-00005

Récépissé de déclaration d'activité LATTIER

THIERRY à Saint Marcel lès Valence

26_DDETS_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, et des Solidarités - 26-2022-02-07-00005 - Récépissé de déclaration

d'activité LATTIER THIERRY à Saint Marcel lès Valence 6



 
 

Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP497798264 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

 
La préfète de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Drôme 
le 07 février 2022 par Monsieur Thierry Lattier en qualité de Gérant, pour l'organisme LATTIER 
THIERRY dont l'établissement principal est situé 1120 CHEMIN DES GRANDES TERRES 26320 ST 
MARCEL LES VALENCE et enregistré sous le N° SAP497798264 pour les activités suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées 
sur tout le territoire national : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Valence, le 07 février 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  
 
    
Dominique CROS 

 

 

 

26_DDETS_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, et des Solidarités - 26-2022-02-07-00005 - Récépissé de déclaration

d'activité LATTIER THIERRY à Saint Marcel lès Valence 7



 
 

Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de 

la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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26_DDETS_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, et des Solidarités

26-2022-01-31-00005

Récépissé de déclaration d'activité PERDRIZET

PASCAL à Valaurie

26_DDETS_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, et des Solidarités - 26-2022-01-31-00005 - Récépissé de déclaration

d'activité PERDRIZET PASCAL à Valaurie 9



 
 

Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP909660573 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

 
La préfète de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Drôme le 29 
janvier 2022 par Monsieur Pascal Perdrizet en qualité de Gérant, pour l'organisme PERDRIZET PASCAL dont 
l'établissement principal est situé 42 bis route de roussas 26230 VALAURIE et enregistré sous le N° 
SAP909660573 pour les activités suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées sur tout 
le territoire national: 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Fait à Valence, le 31 janvier 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  
SIGNE 
    
Dominique CROS 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de 

la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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26_DDETS_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, et des Solidarités

26-2022-02-03-00005

Récépissé de déclaration d'activité RIGNOL

ALEXANDRE à Saint Sorlin en Valloire
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP902913284 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

 
La préfète de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Drôme le 28 
janvier 2022 par Monsieur Alexandre Rignol en qualité de Gérant, pour l'organisme RIGNOL ALEXANDRE 
dont l'établissement principal est situé 65 Route des Chimours 26210 ST SORLIN EN VALLOIRE et enregistré 
sous le N° SAP902913284 pour les activités suivantes : 

 

Activité relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peut être exercée sur tout le 
territoire national : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Valence, le 03 février 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  
 
   SIGNE 
Dominique CROS 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  
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la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°   
EN DATE DU 

AUTORISANT L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE DE LA PÊCHE EN EAU DOUCE SUR
LE PLAN D’EAU LE LAC DE BELLEVUE SUR LA COMMUNE DE PEYRINS

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le Code de l’Environnement, notamment les articles L. 431-5, L. 436-1 à L. 436-8, R. 431-1 à R431-6 et R.
436-3 à 436-61 ;
VU  la demande présentée par Monsieur Emmanuel FILOGRASSO, Président de l’Association de Pêche « La
Gaule Romanaise et Péageoise »  en tant que détenteur du droit de pêche, en date du 11 janvier 2022 ;
VU la convention établie entre la commune de PEYRINS, l’AAPPMA « La Gaule Romanaise et Péageoise » et la
Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo,  qui  définit  les conditions d’utilisation  des plans  d’eau
« Etangs de Bellevue », sur la commune de Peyrins, en date du 29 novembre 2021 ;
VU l'arrêté préfectoral n° 26-2021-07-19-00015 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à la Directrice
départementale des territoires,

ARRÊTÉ

Article 1 :  OBJET
L’exercice de la pêche dans le plan d’eau situé sur les parcelles cadastrales désignées ci-dessous, est soumis à la
réglementation générale de la pêche en eau douce : 

- Commune : PEYRINS
- Désignation : Plan d’eau  LE LAC DE BELLEVUE
- Parcelles : Section ZK  n° 52, 99 et 123

Article 2 :  PRÉSENTATION ET VALIDITÉ
Le  plan  d’eau  désigné  à  l’article  1  du  présent  arrêté  est  classé  en  deuxième  catégorie  piscicole  jusqu’au  
31 décembre 2032 inclus, sauf dénonciation du bail auparavant.
Le renouvellement de ce statut devra être demandé au moins six mois avant la date d’expiration du présent arrêté,
soit avant le 31 juillet 2031.
Article 3 : : RECOURS 
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  par
courrier (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa
notification  ou  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  via  le  site  internet
"www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.
Article 4     :    EXECUTION 

La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme, le Maire de PEYRINS, le Chef du service départemental
de l’Office Français de la Biodiversité de la Drôme, le Président de la Fédération de la Drôme pour la Pêche et la
Protection  du  Milieu  Aquatique,  le  Colonel  commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  de  la  Drôme,  les
Techniciens  des  Travaux  Forestiers  de  l'État,  les  inspecteurs  de  l’environnement  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité de la Drôme, les Gardes de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et
tous les agents assermentés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, par les soins de la commune de PEYRINS durant un mois et publié
au recueil des actes administratifs du département.

Valence, le 
Pour la préfète, par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires

Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°   
EN DATE DU 

AUTORISANT L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE DE LA PÊCHE EN EAU DOUCE SUR
LE PLAN D’EAU «ECOSITE» SUR LA COMMUNE DE EURRE

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le Code de l’Environnement, notamment les articles L. 431-5, L. 436-1 à L. 436-8, R. 431-1 à R431-6 et R.
436-3 à 436-61 ;
VU la demande présentée par Monsieur Jacky PONCE, Président de l’Association des Pêcheurs de la Moyenne
Vallée de la Drôme, en tant que détenteur du droit de pêche, en date du 11 janvier 2022 ;
VU la convention établie entre la Communauté du Val de Drôme en Biovallée (CCVD), représenté par Monsieur
Jean SERRET et l’AAPPMA des Pêcheurs de la Moyenne Vallée de la Drôme, représentée par Monsieur Jacky
PONCE qui définit les conditions d’utilisation du plan d’eau « ECOSITE», sur la commune de EURRE, en date du
01 septembre 2021 ;
VU l'arrêté préfectoral n° 26-2021-07-19-00015 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à la Directrice
départementale des territoires,

ARRÊTÉ
Article 1 :  OBJET
L’exercice de la pêche dans le plan d’eau situé sur les parcelles cadastrales désignées ci-dessous, est soumis à la
réglementation générale de la pêche en eau douce : 

- Commune : EURRE
- Désignation : Plan d’eau  « Lac Ecosite »
- Parcelles : Section YE n° 428

Article 2 :  PRÉSENTATION ET VALIDITÉ
Le plan  d’eau  désigné  à  l’article  1  du  présent  arrêté  est  classé  en  deuxième  catégorie  piscicole  jusqu’au  
31 décembre 2030 inclus, sauf dénonciation du bail auparavant.
Le renouvellement de ce statut devra être demandé au moins six mois avant la date d’expiration du présent arrêté,
soit avant le 01 juillet 2029.
Article 3 : : RECOURS 
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble  par
courrier (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa
notification  ou  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  via  le  site  internet
"www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.
Article 4     :    EXECUTION 
La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme, le Maire de EURRE, le Chef du service départemental
de l’Office Français de la Biodiversité de la Drôme, le Président de la Fédération de la Drôme pour la Pêche et la
Protection  du  Milieu  Aquatique,  le  Colonel  commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  de  la  Drôme,  les
Techniciens  des  Travaux  Forestiers  de  l'État,  les  inspecteurs  de  l’environnement  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité de la Drôme, les Gardes de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et
tous les agents assermentés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, par les soins de la commune de EURRE durant un mois et publié au
recueil des actes administratifs du département. Valence, le 

Pour la préfète, par délégation,
La Directrice Départementale des Territoires

Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°   
EN DATE DU 

AUTORISANT L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE DE LA PÊCHE EN EAU DOUCE SUR
LE PLAN D’EAU « JOUVETTE ET PEROUTINE » SUR LA COMMUNE DE PIERRELATTE

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le Code de l’Environnement, notamment les articles L. 431-5, L. 436-1 à L. 436-8, R. 431-1 à R431-6 et R.
436-3 à 436-61 ;
VU la demande présentée par Le Président de la Fédération de la Drôme pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique, en tant que détenteur du droit de pêche, en date du 08 février 2022 ;
VU l’accord écrit de la Société GRANULATS VICAT, en tant que propriétaire, en date du 01 octobre 2021
VU l'arrêté préfectoral n° 26-2021-07-19-00015 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à la Directrice
départementale des territoires,

ARRÊTÉ
Article 1 :  OBJET
L’exercice de la pêche dans le plan d’eau situé sur les parcelles cadastrales désignées ci-dessous, est soumis à la
réglementation générale de la pêche en eau douce : 

- Commune : PIERRELATTE
- Désignation : Plan d’eau  Jouvette et Péroutine
- Parcelles : Section AL n° 20, 21, 100, 136, 139, 142 et 145

Article 2 :  PRÉSENTATION ET VALIDITÉ
Le plan  d’eau  désigné  à  l’article  1  du  présent  arrêté  est  classé  en  deuxième  catégorie  piscicole  jusqu’au  
30 octobre 2029 inclus, sauf dénonciation du bail auparavant.
Le renouvellement de ce statut devra être demandé au moins six mois avant la date d’expiration du présent arrêté,
soit avant le 30 avril 2029.
Article 3 : : RECOURS 
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de Grenoble  par
courrier (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa
notification  ou  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  via  le  site  internet
"www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.
Article 4     :    EXECUTION 
La  Directrice  Départementale  des  Territoires  de  la  Drôme,  le  Maire  de  PIERRELATTE,  le  Chef  du  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Drôme, le Président de la Fédération de la Drôme pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, le Colonel commandant du Groupement de Gendarmerie de la
Drôme, les Techniciens des Travaux Forestiers de l'État, les inspecteurs de l’environnement de l’Office Français
de la Biodiversité de la Drôme, les Gardes de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la
Pêche et  tous les agents assermentés au titre  de la  police  de la  pêche sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, par les soins de la commune de PIERRELATTE durant
un mois et publié au recueil des actes administratifs du département.

Valence, le 
Pour la préfète, par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires
Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-2022-                               
EN DATE DU                                

DONNANT LA COMPOSITION DU COMITÉ DE PILOTAGE COMMUN DES SITES NATURA 2000
FR8201678 ET FR8210041 DE LA BASSE VALLÉE DE LA DRÔME

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive 79/409/CEE du Conseil européen du 2 avril 1979 modifiée concernant la conservation des oiseaux sauvages, dite "directive
oiseaux",
VU la directive 92/43/CEE du Conseil européen du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la
faune et de la flore sauvages, dite "directive habitats",
VU le Code de l’environnement et plus particulièrement les articles L414-2 et suivants et R414-8 et suivants,
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements,
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Madame Elodie Degiovanni, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021,
VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2003 portant désignation du site Natura 2000 FR8210041, nommé "les Ramières du Val de Drôme",
comme zone de protection spéciale,
VU l’arrêté ministériel du 18 mai 2010 portant désignation du site Natura 2000 FR8201678, nommé "milieux aquatiques et alluviaux de la
basse vallée de la Drôme", comme zone spéciale de conservation,
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019,
VU l’arrêté n° 2012-087-0003 du 27 mars 2012 fixant la composition du comité de pilotage commun des sites FR8201678 et FR8210041,
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00016 en date  du 19 juillet  2021 portant  délégation  de signature à Madame Isabelle  NUTI,
Directrice départementale des territoires de la Drôme,
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00004 du 29 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme,
CONSIDERANT l’actualisation de la prise en compte des enjeux du territoire de l’année 2012,
SUR proposition du chef du service eaux, forêts et espaces naturels de la DDT de la Drôme,

ARRÊTE
Article 1 : Pour chaque site Natura 2000, un document d’objectif définit les orientations et les mesures de gestion à mettre en œuvre. Il est 
créé un comité de pilotage chargé de conduire l’élaboration et la mise en œuvre du document d’objectif.

Article 2 : Le comité de pilotage commun aux sites FR8201678 et FR8210041 est composé des représentants suivants :
A –  Représentants des collectivités territoriales et leurs groupements (8)
- la commune d'Allex
- la commune de Chabrillan
- la commune d'Eurre
- la commune de Grane
- la commune de Livron
- la communauté de communes du Val de Drôme
- le syndicat mixte de la rivière Drôme
- le département de la Drôme
B – Représentants les enjeux présents sur le territoire des sites Natura 2000 (20)
- le centre régional de la propriété forestière (CRPF)
- la chambre d’agriculture de la Drôme
- l'office de tourisme du Val de Drôme
- le Syndicat d’Irrigation de la Drôme (SID)
- l’ Association de Défense des Propriétaires et Utilisateurs de la Réserve (ADPUR)
- la ligue de protection des oiseaux (LPO) de la Drôme
- la fédération Rhône-Alpes de protection de la nature (FRAPNA Drôme Nature Environnement)
- l’Association Sympetrum
- l'Association Castor et Homme
- le Conseil Scientifique de la réserve naturelle
- le représentant des centres équestres usagers de la réserve naturelle

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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- la Société Botanique de la Drôme
- la Fédération départementale des Associations Agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (FDAPPMA)
- la Fédération départementale des chasseurs de la Drôme
- la société nationale des chemins de fer français (SNCF)
- la Société Pipeline Sud Européen (SPSE)
- la société Trapil ODC, réseaux de pipelines
- la société Delmonico Dorel carrières
- GRTgaz, réseau de transport de gaz
- RTE, réseau de transport d’électricité
C– Représentants des administrations et établissements publics de l’Etat (7)
- la direction départementale des territoires (DDT) de la Drôme
- la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL), service EHN
- le service départemental de la Drôme de l’office français de la biodiversité (OFB)
- l’Agence Régionale de la Santé (ARS) de la Drôme
- la direction des Services Départementaux de l'Éducation Nationale Drôme (DSDEN), service départemental de la jeunesse de 
l'engagement et des sports  (SDJES)
- l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse
- le service environnement de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Arti  cle 3   : Le comité de pilotage peut décider d’inviter et d’entendre toute personne ou tout représentant d’organisme dont les 
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.

Article 4 : L'arrêté préfectoral n° 2012-087-0003 du 27 mars 2012 est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à
compter de sa notification ou par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site internet "www.telerecours.fr.

Article 6 : La Directrice départementale des Territoires est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète, par délégation
La Directrice Départementale des Territoires,

SIGNE
Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes
2022-SEFEN-029

ARRETE N°                      
EN DATE DU                                       

METTANT EN DEMEURE LA SAS FD IMMOBILIER DE RÉALISER DES ACTIONS CORRECTRICES
DANS LE CADRE DE L'AMÉNAGEMENT DE LOTS DANS LA ZONE INDUSTRIELLE DU GOURNIER

SUR LES COMMUNES DE CHÂTEAUNEUF-DU-RHÔNE ET DE MONTÉLIMAR

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.411-1, L.411-2 4°, R.411-6, R.411-11 et R.411-12 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015-321-0010 du 17 novembre 2015 autorisant la destruction ou la perturbation intentionnelle de spécimens et

l’altération ou la destruction d’habitats  d’espèces protégées  dans le cadre de l'aménagement  de lots  dans la zone industrielle  du
Gournier sur les communes de Châteauneuf-du-Rhône et de Montélimar ; 

VU le rapport de manquement administratif rédigé par deux agents de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement  Auvergne-Rhône-Alpes  du  6  décembre  2019  et  le  courrier  de  demande  d'actions  correctives  transmis  à  la  SAS  FD
Immobilier, du Groupe Charles André (GCA), représentée par Monsieur Pierre VALAT, directeur juridique de GCA, par courrier avec
accusé de réception du 13 décembre 2019 dans le cadre du contradictoire conformément à l’article L.171-6 ; 

VU la réponse formulée par la SAS FD Immobilier, du Groupe Charles André (GCA), représentée par Monsieur Pierre VALAT, Directeur
juridique de GCA, par courrier du 10 janvier 2020 ; 

CONSIDÉRANT que  les  non-conformités  constatées  constituent  des  manquements  graves  aux  dispositions  de  l’article  2  de  l’arrêté
préfectoral susvisé ;
CONSIDÉRANT que les non-conformités relevées portent atteinte aux intérêts visés au 4° de l’article L411-2 du code de l’environnement,
notamment le maintien dans un état de conservation favorable des populations des espèces de faune et de flore protégées énumérées à
l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé par défaut de mise en œuvre effective des mesures de réduction et de compensation prescrites ;
CONSIDÉRANT que les  réponses  formulées  par  la  SAS FD Immobilier  par  courrier  du 10 janvier  2020 n’apportent  pas de réponses
suffisantes quant à la mise en œuvre effective d’actions correctives, en particulier concernant la mise en œuvre des mesures de réduction
in-situ (mesures R2, R5 notamment)  et  concernant  la maîtrise foncière et la mise en œuvre d’une gestion présentant  une plus-value
écologique au niveau des mesures compensatoires ex-situ (C1, C2, C3) ;
CONSIDÉRANT que la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes a sollicité en
conséquence plusieurs échanges complémentaires auprès de  la  SAS FD Immobilier du Groupe Charles André (GCA) représentée par
Monsieur  Pierre  VALAT  Directeur  juridique  de  GCA (notamment  les  28  septembre  et  25  novembre  2020),  assortis  de  prorogations
successives des délais de mise en œuvre initialement mentionnés, la dernière en date jusqu’à la fin du mois de janvier 2021 ;
CONSIDÉRANT que les derniers échanges, en date du 22 mars 2021 et du 30 avril 2021, ont permis de constater que les engagements de
la SAS FD Immobilier n’étaient toujours pas conformes aux attentes, et qu’en particulier les mesures de réduction n’avaient reçu aucun
début d’exécution quand bien même aucun obstacle technique ne s’y oppose, et que les mesures compensatoires ex-situ restaient très
insuffisamment maîtrisées ;
CONSIDÉRANT qu’au 1er décembre 2021, aucun élément nouveau n’a été apporté par la SAS FD Immobiliser ;
CONSIDÉRANT qu’il  y  a lieu  conformément  à l’article  L.171-8 de mettre  en demeure  la SAS FD Immobilier  de  réaliser  des  actions
correctrices au regard du non-respect de prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 2015-321-0010 du 17 novembre 2015 ;
SUR proposition de Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Objet de la mise en demeure
La SAS FD Immobilier, domiciliée Zone industrielle de Gournier, BP 109 26216 MONTELIMAR Cédex, est mise en demeure de mettre en
œuvre les actions correctives suivantes au regard de prescriptions mentionnées par l’arrêté préfectoral n° 2015-321-0010 du 17 novembre
2015 (art.2) dans un délai qui ne peut excéder une durée d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté : 
Mesures de réduction 
• MR-2 : broyage ou coupe annuelle du recru de végétation, dominé par des espèces invasives, en période de moindre impact pour
la faune (septembre-octobre) dans l’attente de la viabilisation des terrains ;
• MR-5 : densification de la bande boisée par plantation ou gestion écologique du recru naturel par sélection des essences locales ;
Mesures compensatoires
• MC-1 : aménagement de 3 pierriers et de 3 tas de branches en faveur des reptiles ;
• MC-2 :  acquisition  d’une  parcelle  d’environ  1 ha  sur  Châteauneuf-du-Rhône,  puis  mise  en  œuvre  immédiate  d’une  gestion
adaptée sur la base d’un protocole révisé soumis à validation de la DREAL ; à défaut, proposition d’une mesure alternative sur une surface
de 1 ha, apportant un gain écologique au moins équivalent au regard des espèces-cible, soumise à validation de la DREAL.
• MC-3 : acquisition de plusieurs parcelles enclavées dans la forêt domaniale de Val Maravel pour un total d’environ 18,4 ha, puis
mise en œuvre immédiate d’une gestion adaptée sur la base d’un protocole révisé soumis à validation de la DREAL ; à défaut, proposition
d’une mesure alternative sur une surface équivalente de 18,4 ha, apportant un gain écologique au moins équivalent au regard des espèces-
cible, soumise à validation de la DREAL.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
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Mesures de suivi 
• MS-1 : mise en œuvre des suivis écologiques prévus par l’arrêté n° 2015-321-0010 du 17 novembre 2015 dès la réalisation des
mesures compensatoires précitées.
Un échéancier de réalisation de ces actions correctives est transmis à la DREAL Auvergne Rhône-Alpes (EHN/PME) dans un délai de
un mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 
ARTICLE 2 : Sanctions en cas de non-respect du présent arrêté
En cas de non-respect  des obligations  prévues  par le  présent  arrêté,  et  indépendamment  des poursuites  pénales  qui  pourraient  être
engagées, il pourra être pris à l’encontre de la SAS FD Immobilier, les sanctions administratives prévues par les dispositions du II  de
l’article L.171-8 du code de l’environnement.
ARTICLE 3 : Voies et délais de recours
La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de son signataire dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la décision. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut décision implicite de rejet qui peut, elle-même être déférée au
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ;

• par un recours contentieux formé auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant la date de
notification ou de publication de la décision. Le délai de recours gracieux étant interruptif du délai du recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Publication et information des tiers
Le présent arrêté est notifié à la SAS FD Immobilier, du Groupe Charles André (GCA) représentée par Monsieur Pierre VALAT Directeur
juridique de GCA. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

ARTICLE   5     : Exécution
Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et Monsieur le chef du service
départemental de l'office français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Par intérim,
La Directrice de Cbinet

SIGNE
Delphine GRAIL-DUMAS

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 0606
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif  transmis à l’exploitant, l’EARL de l’EYGALA représentée par Monsieur BOST Philippe, par
courrier du 6 décembre 2021 ;

VU l’absence d’observation formulée par Monsieur Bost Philippe ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 3 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
-  Puits  situé à Romans-sur-Isère – parcelle  DM 139 :  absence de margelle,  absence de capot  de protection cadenassé,  absence de
cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
L’EARL de l’Eygala, représentée par Monsieur BOST Philippe, sise La Garenne – 26750 PARNANS, est mise en demeure de respecter les
dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : ROMANS-SUR-ISERE
• Parcelle : DM 139

L’EARL de l’Eygala, représentée par Monsieur Bost Philippe est tenue de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par l’EARL de l’Eygala, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à l’EARL de l’Eygala et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.

Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, EARL MILHAN représentée par Monsieur MILHAN Frédéric, notifié par
courrier du 6 décembre 2021 ;

VU l’absence de réponse de Monsieur MILHAN Frédéric ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Forage situé à Beaumont-les-Valence : absence de cadenas sur le capot de protection, absence de margelle, absence de cimentation
annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
L’EARL MILHAN, représentée par Monsieur Milhan Frédéric, sise La Boulinarde – 26760 Beaumont-Les-Valence, est mise en demeure de
respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : BEAUMONT-LES-VALENCE
• Numéro UP : 260201582

L’EARL MILHAN, représentée par Monsieur Milhan Frédéric est tenue de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un cadenas sur le capot.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par l’EARL Milhan, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent
arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à l’EARL MILHAN et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
 VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 :

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, GEAC Couriols représenté par Monsieur THIBAUD Michel, par courrier
du 6 décembre 2021 ;

VU l’absence d’observations formulées par Monsieur Thibaud ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Forages situés à Montmeyran – numéro UP 260200763 – numéros PP : 26-3758 et 26-3767 :  absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
Le GAEC Couriols, représenté par Monsieur Thibaud Michel, sise Les Couriols – 26120 MONTMEYRAN, est mis en demeure de respecter
les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur ses ouvrages souterrains situés :

• Commune : MONTMEYRAN
• numéro UP :  260200844
• numéros PP : 26-3758 et 26-3767

Le GAEC Couriols, représenté par Monsieur Thibaud est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relévé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par le GAEC Couriols, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié au GAEC Couriols et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
 VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, Monsieur GRENIER Emmanuel, par courrier du 6 décembre 2022 ;
VU l’absence d’observation formulée par Monsieur Grenier Emmanuel;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 3 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Romans-sur-Isère – numéro d’UP 260201913 : absence de margelle, absence de capot de protection cadenassé, absence de
cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
Monsieur GRENIER emmanuel, sise 80 chemin des Chevriers – 26750 GENISSIEUX, est mise en demeure de respecter les dispositions
de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant  les  prescriptions générales applicables aux sondage,  forage,  création de puits  ou d’ouvrage
souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : ROMANS-SUR-ISERE
• Numéro d’UP 260201913

Monsieur GRENIER Emmanuel est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par Monsieur GRENIER Emmanuel, dans un délai  de deux mois à compter de la date de notification ou de
publication du présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Grenier Emmanuel et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le
présent arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
 VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, M. PATEL Sébastien, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU l’absence d’observation formulée par Monsieur PATEL Sébastien ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 3 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Mours-Saint-Eusèbe – parcelle AD 98 :  absence de margelle, absence de capot de protection cadenassé, absence de
cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE
Article 1 
M. PATEL Sébastien, sise 515 chemin de la maladière – 26750 PARNANS, est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté du
11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à
déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : MOURS-SAINT-EUSEBE
• Parcelle : AD 98

M. PATEL Sébastien est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par M. PATEL Sébastien, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à M. PATEL Sébastien et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.

Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, M. ROCHETTE Erick, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU l’absence de réponse de M. ROCHETTE Erick ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Forage situé à Montvendre – parcelle ZZ 49 : absence de margelle, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
M. ROCHETTE Erick, sise 670 route des Theolets – 26120 MONTVENDRE, est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté du
11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à
déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : MONTVENDRE
• Parcelle : ZZ 49

M. ROCHETTE Erick est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relévé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par M. ROCHETTE Erick, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à M. Rochette Erick et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, M. THIERS Lilian, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU l’absence de réponse de M. THIERS Lilian ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Forage situé à Beaumont-les-Valence – numéro d’UP : 260200858 : absence de margelle, absence de capot cadenassé, absence de
cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
M. THIERS Lilian, sise 135 chemin des Chirouzes – 26760 BEAUMONT-LES-VALENCE, est mis en demeure de respecter les dispositions
de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant  les  prescriptions générales applicables aux sondage,  forage,  création de puits  ou d’ouvrage
souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : BEAUMONT-LES-VALENCE
• Numéro d’UP :  260200858

M. THIERS Lilian est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relévé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par M. THIERS Lilian, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à M. Thiers Lilian et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent arrêté
est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;

VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU le  rapport  de manquement  administratif  transmis à l’exploitant,  l’EARL de l’Aube représentée par Madame RAILLON Delphine et
Monsieur RAILLON Grégory, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les observations formulées par Madame et Monsieur RAILLON par mail du 11 décembre 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à MONTVENDRE – parcelle ZT 26 : absence de margelle, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
L’EARL de l’Aube, représentée par Madame RAILLON Delphine et Monsieur RAILLON Grégory, sise 805 chemin de l’Aube  – 26120
Montvendre,  est  mise en demeure de respecter  les  dispositions de l’arrêté  du  11 septembre 2003 fixant  les  prescriptions générales
applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :
• Commune : MONTVENDRE
• Parcelle : ZT 26
L’EARL de l’Aube, représenté par Madame et Monsieur Raillon est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par l’EARL de l’AUBE, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.

Article 4 
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Le présent arrêté sera notifié à l’EARL de l’Aube et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU le rapport  de manquement administratif  transmis à l’exploitant,  l’EARL la Luzenière représentée par Messieurs VIGNARD Albin et
Gérard, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les observations formulées par Monsieur VIGNARD par mail du 9 décembre 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à MONTMEYRAN – numéro d’UP 260200844 : absence de margelle, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
L’EARL la Luzenière, représentée par Messieurs VIGNARD, sise Quartier Bois Gros  – 26120 Montmeyran, est mise en demeure de
respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :
• Commune : MONTMEYRAN
• Numéro d’UP : 260200844
L’EARL la Luzenière, représentée par Messieurs Vignard est tenue de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par l’EARL la Luzenière, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.

Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à l’EARL la Luzenière et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
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Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

2/2

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2022-02-09-00007 - AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - EARL la Luzenière

59



26_DDT_Direction Départementale des

Territoires de la Drôme

26-2022-02-09-00001

AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec

l'arrêté de prescriptions générales du 11

septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - GAEC

de Planchatel

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2022-02-09-00001 - AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - GAEC de Planchatel

60



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice

Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables

aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;

VU le rapport de manquement administratif  transmis à l’exploitant,  GAEC du Planchatel représenté par Monsieur KOCIAN Pierre, par
courrier du 6 décembre 2021 ;

VU les observations formulées par Monsieur KOCIAN par mail du 9 décembre 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Triors – parcelle ZA 56 : absence de margelle, absence de capot de protection, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE
Article 1 
Le GAEC du Planchatel, représenté par Monsieur KOCIAN Pierre, sise 205 chemin des Carnets – 26750 Triors, est mis en demeure de
respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :

• Commune : TRIORS
• Parcelle : ZA 56

Le GAEC du Planchatel, représenté par Monsieur Kocian est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de

démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.

L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par Le GAEC du Planchatel, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié au GAEC du Planchatel et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.

Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU le rapport de manquement administratif  transmis à l’exploitant, GAEC des Marais représenté par Monsieur OLLAT Christophe, par
courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les informations transmises par Monsieur OLLAT Christophe par mail du 25 août 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT les éléments transmis, l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à MONTVENDRE – parcelle ZV 22 : absence de margelle, absence de capot de protection, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
Le GAEC des Marais, représenté par Monsieur OLLAT Christophe, sise 1255 route de St Didier – 26300 ALIXAN, est mis en demeure de
respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur son ouvrage souterrain situé :
• Commune : MONTVENDRE 
• Parcelle : ZV 22
Le GAEC des Marais, représenté par Monsieur OLLAT Christophe est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par Le GAEC des Marais, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié au GAEC des Marais et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU les rapports de manquement administratif transmis à l’exploitant, GAEC domaine des Jabelins représenté par Monsieur MAZOUYER
Denis, par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les observations formulées par Monsieur Mazouyer Denis par mail du 13 décembre 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 3 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Génissieux – parcelle ZC 15 - numéros d’UP 260200173  : absence de margelle, absence de capot de protection, absence de
cimentation annulaire.
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 3 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Génissieux – parcelle ZB 80 - numéros d’UP 260200171  :
CONSIDÉRANT que l’ouvrage dont le numéro d’UP est 260200171 n’est plus utilisé par le GAEC Domaine des Jabelins ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
Le GAEC Domaine des Jabelins, représenté par Monsieur Mazouyer Denis,  sise Les Jabelins – 26100 Romans-sur-Isère, est mis en
demeure de respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur ses ouvrages souterrains situés :
• Commune : GENISSIEUX
• Parcelle : ZC 15
• Numéros d’UP : 260200173 
Le GAEC Domaine des Jabelins, représenté par Monsieur Mazouyer Denis est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

• Commune : GENISSIEUX
• Parcelle : ZB 80
• Numéros d’UP : 260200171 
L’e GAEC Domaine des Jabelins, représenté par Monsieur Mazouyer Denis est tenu de :
• Procéder au comblement de l’ouvrage conformément à l’article 13 de l’arrêté du 11 septembre 2003 cité ci-dessus. 
L’achèvement des travaux de comblement s’effectue avant le 30 juin 2022.
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Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par Le GAEC Domaine des Jabelins, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de
publication du présent arrêté.

Article 4 
Le présent arrêté sera notifié au GAEC Domaine des Jabelins et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME.
Le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant, Monsieur GRIVOLAT Denis par courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les observations formulées par Monsieur Grivolat par courrier reçu à la DDT le 21/12/2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
- Puits situé à Peyrins – parcelles ZL 123, OB 893, ZL 54b : absence de margelle, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
Monsieur Grivolat Denis, sise 800 route des Gillières – 26380 PEYRINS, est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté du 11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à
déclaration sur ses ouvrages souterrain situé :
• Commune : PEYRINS
• Parcelles : ZL 123, OB 893, ZL 54b.
Monsieur Grivolat Denis est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.

Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par Monsieur Grivolat Denis, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.
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Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à M. GRIVOLAT Denis et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

2/2

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2022-02-09-00003 - AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - GRIVOLAT Denis

71



26_DDT_Direction Départementale des

Territoires de la Drôme

26-2022-02-09-00006

AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec

l'arrêté de prescriptions générales du 11

septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - SA

Pépinières Roux

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2022-02-09-00006 - AP portant mise en demeure de mettre en

conformité l'ouvrage de prélèvement avec l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2003 relatif aux sondage, forage,

création de puits ou d'ouvrage souterrain - SA Pépinières Roux

72



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

PORTANT MISE EN DEMEURE DE METTRE EN CONFORMITÉ L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT
AVEC L’ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 SEPTEMBRE 2003 RELATIF AUX SONDAGE, FORAGE, CRÉATION DE

PUITS OU D’OUVRAGE SOUTERRAIN

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.214-1 à L.214-4 ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet 2021 ;
VU l’arrêté  du  Premier  Ministre  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  26  juillet  2019  nommant  Mme  Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme à compter du 5 août 2019 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-07-19-00015  du  19 juillet  2021  donnant  délégation  de signature  à  Mme Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme et notamment son article 6 ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2021-12-28-00003 du 28 décembre 2021 portant  subdélégation  de signature  d’Isabelle  NUTI,  Directrice
Départementale des Territoires de la Drôme aux agents de la DDT de la Drôme ;
VU le rapport de manquement administratif  transmis à l’exploitant,  SA Pépinières Roux représentée par Monsieur BRET Bernard, par
courrier du 6 décembre 2021 ;
VU les observations formulées par Monsieur BRET par mail du 8 décembre 2021 ;
CONSIDÉRANT le plan de contrôle 2021 de l’exercice des polices de l’eau et de la nature dans le département de la Drôme, validé par la
Mission Inter-Service de l’Environnement en date du 2 avril 2021 ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 août 2021 l’inspecteur de l’environnement a constaté  les faits suivants :
-  Puits  situé  à  BEAUMONT-LES-VALENCE – parcelle  ZH 102 :  absence de margelle,  absence  de capot  de  protection,  absence de
cimentation annulaire.
- Puits situé à MONTVENDRE – parcelle OB 39 : absence de margelle, absence de capot de protection, absence de cimentation annulaire.
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 
La SA Pépinières Roux, représentée par Monsieur BRET Bernard, sise 120 impasse des Béalets – 26120 MONTVENDRE, est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration sur ses ouvrages souterrains situés :
• Commune : BEAUMONT-LES-VALENCE
• Parcelle : ZH 102
et
• Commune : MONTVENDRE
Parcelle : OB 39
La SA Pépinières Roux, représentée par Monsieur Bret est tenu de :
• Procéder à l’affichage de votre autorisation : L’affichage doit à minima contenir le numéro d’UP ou de PP ainsi que la date de
démarrage de la saison d’irrigation et le relevé du compteur à cette date.
• Sécuriser la tête de l’ouvrage par l’installation d’un capot cadenassé.
• Réaliser une cimentation annulaire d’un mètre de profondeur à partir du terrain naturel.
• Réaliser une margelle bétonnée autour de la tête de l’ouvrage de 3 m² et 30 cm de hauteur minimum.
L’achèvement des travaux s’effectue avant la prochaine saison d’irrigation soit avant le 31 mars 2022.

Article 2 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société s’expose, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou
la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des
lieux.
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Article 3 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022 GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr par la SA Pépinières Roux, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du
présent arrêté.

Article 4 
Le présent arrêté sera notifié à la SA Pépinières Roux et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la DROME. Le
présent arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois.
Copie sera adressée à :
- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Drôme, 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 
La Préfète,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
 EN DATE DU 10 FEVRIER 2022

PORTANT APPLICATION À LA COMMUNE DE CROZES HERMITAGE DES DISPOSITIONS
DES ARTICLES L.631-7 ET SUIVANTS DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE

L’HABITATION

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre 2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la  demande du maire de  CROZES HERMITAGE par lettre en date du 16 DÉCEMBRE 2021  et  sa
proposition que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient
rendues applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la  non-appartenance  de  la  commune  de  CROZES  HERMITAGE à  une  zone
d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que  la  préfète  de  la  Drôme représente,  l’autorité  administrative  compétente  pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le nombre important de locations saisonnières de logements pour des séjours répétés
de courte  durée sur  la  commune de  CROZES HERMITAGE transformant  la  destination  de  certains
locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

CONSIDÉRANT l’intérêt à réguler la location de locaux meublés destinés à l’habitation pour de courtes
durées  et  de  manière  répétée  afin  de  préserver  l’offre  de  logements  sur  le  marché  locatif  de  la
commune de CROZES HERMITAGE ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires,
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ARRÊTÉ

Article 1 : Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables  à  la  commune  de  CROZES  HERMITAGE afin  que,  sur  le  territoire  de  cette  commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :  Le maire de la commune de CROZES HERMITAGE transmet à la directrice départementale
des territoires une copie des délibérations du conseil municipal fixant les conditions dans lesquelles
sont  délivrées les  autorisations  de changement d’usage des  locaux d’habitation et  déterminant  les
compensations par  quartier  au regard des  objectifs  de mixité sociale  et  fonctionnelle,  en fonction
notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la
pénurie de logements.

Article 3 :  Le maire de la commune de  CROZES HERMITAGE transmet, avant le 31 janvier de chaque
année, à la directrice départementale des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées ou
refusées, des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement
d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de
l’évolution du marché local  de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements
d’usage.

Article 4 :  Il  peut être mis fin,  par arrêté préfectoral,  aux effets du présent arrêté dès lors que les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements d’usage
des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et  3 ne seraient pas
respectées.

Article 5 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de département
dans un délai  de deux mois à compter de sa publication mentionnée à l’alinéa précédent et  d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP1135 - 38022
GRENOBLE Cedex 1), y compris par voie électronique via le site www.télérecours.fr dans le même délai. 

Article  7 :  La  directrice  départementale  des  Territoires  de  la  Drôme,  le  maire  de  la  commune  de
CROZES HERMITAGE,  sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  copie  est  adressée  au  président  de  l’EPCI  auquel  est  rattachée  la  commune  de  CROZES
HERMITAGE et à l’Agence départementale du tourisme.

Fait à Valence, le 10FEVRIER 2022

La préfète,

Signé

Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
 EN DATE DU 10 FEVRIER 2022

PORTANT APPLICATION À LA COMMUNE DE PONT DE L’ISERE DES DISPOSITIONS
DES ARTICLES L.631-7 ET SUIVANTS DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE

L’HABITATION

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre 2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la  demande  du  maire  de  PONT  DE  L’ISERE par  lettre  en  date  du  20  DÉCEMBRE  2021  et  sa
proposition que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient
rendues applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non-appartenance de la commune de  PONT DE L’ISERE à une zone d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que  la  préfète  de  la  Drôme représente,  l’autorité  administrative  compétente  pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le nombre important de locations saisonnières de logements pour des séjours répétés
de courte durée sur la commune de PONT DE L’ISERE transformant la destination de certains locaux à
usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

CONSIDÉRANT l’intérêt à réguler la location de locaux meublés destinés à l’habitation pour de courtes
durées  et  de  manière  répétée  afin  de  préserver  l’offre  de  logements  sur  le  marché  locatif  de  la
commune de PONT DE L’ISERE ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires,

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ

Article 1 : Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de PONT DE L’ISERE afin que, sur le territoire de cette commune, puissent
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :  Le maire de la commune de PONT DE L’ISERE transmet à la directrice départementale des
territoires une copie des délibérations du conseil municipal fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées  les  autorisations  de  changement  d’usage  des  locaux  d’habitation  et  déterminant  les
compensations par  quartier  au regard des  objectifs  de mixité  sociale et  fonctionnelle,  en fonction
notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la
pénurie de logements.

Article 3 : Le maire de la commune de PONT DE L’ISERE transmet, avant le 31 janvier de chaque année,
à la directrice départementale des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées ou refusées,
des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage,
des  caractéristiques  des  locaux  offerts  en  compensation,  ainsi  que  la  justification,  au  regard  de
l’évolution du marché local de l’habitat,  de l’opportunité de continuer à encadrer les changements
d’usage.

Article 4 :  Il  peut être mis fin,  par arrêté préfectoral,  aux effets du présent arrêté dès lors que les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements d’usage
des locaux d’habitation ou que les dispositions  contenues dans ses articles 2 et  3 ne seraient  pas
respectées.

Article 5 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de département
dans un délai  de deux mois à  compter de sa  publication mentionnée à l’alinéa précédent  et  d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP1135 - 38022
GRENOBLE Cedex 1), y compris par voie électronique via le site www.télérecours.fr dans le même délai. 

Article   7   : La directrice départementale des Territoires de la Drôme, le maire de la commune de PONT
DE L’ISERE, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie est
adressée au président de l’EPCI auquel est rattachée la commune de  PONT DE L’ISERE et à l’Agence
départementale du tourisme.

Fait à Valence, le 10 FEVRIER 2022

La préfète,

Signé

Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº         EN DATE DU 
PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

DE LA MÉDAILLE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE L’ENGAGEMENT ASSOCIATIF

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution
de la médaille de la jeunesse et des sports ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du Ministre chargé de la jeunesse et des sports du 5 octobre 1987 relatif à la déconcentration des
décisions d’attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports ;

Vu l’instruction du ministre chargé de la jeunesse et des sports n° 87-197 JS du 10 novembre 1987 relative à
la déconcentration de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports ;

Vu l’instruction du ministre chargé de la jeunesse, de l’éducation populaire et des sports n°
CABINET/2014/18 du 20 janvier 2014 relative à la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement
associatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n°26-2021-05-17-0002 en date du 17 mai 2021 portant renouvellement des membres
de la commission départementale de la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ;

Sur proposition de la cheffe du service départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la
Drôme,

A R R Ê T E

Article 1  er  : la commission départementale de la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement
associatif est présidée par le Préfet ou son représentant. Le secrétariat en est assuré par le service
départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la Drôme.

Article 2 : la composition de la commission départementale de la médaille de la jeunesse, des sports et de
l’engagement associatif est fixée comme suit :

Cité Administrative Brunet
Place Louis Le Cardonnel – BP 1011
26015 VALENCE CEDEX
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Au titre de l’administration :

- La directrice de cabinet de la préfecture ou son représentant,

- La cheffe du service départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la Drôme ou
son représentant,

Au titre des associations représentant le mouvement sportif, les mouvements de jeunesse et d’éducation
populaire et les associations de promotion de l’engagement bénévole :

- Monsieur Dominique D’AGOSTINO, président du Comité départemental olympique et sportif de
la Drôme ou son représentant,

- Madame Yolande SAINT CLAIR, présidente du Comité Départemental de la Drôme de la
Fédération Française des médaillés de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif, ou son
représentant,

- Monsieur Jacques MALSERT, président de la Fédération des Œuvres Laïques de la Drôme, ou son
représentant,

- Monsieur Alain SCHVOB, président de l’association France Bénévolat Drôme-Ardèche, ou son
représentant.

Article 3 : cette commission est chargée d’examiner et d’émettre un avis sur les candidatures à la médaille
de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif.

Article 4 : les membres sont nommés pour une durée de trois ans à dater de la signature du présent arrêté.

Ils sont renouvelables à tout moment s’ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été nommés.

Article 5 : l’arrêté préfectoral n°26-2021-05-17-0002 en date du 17 mai 2021 susvisé est abrogé.

Article 6 : la directrice de cabinet de la préfecture de la Drôme et la cheffe du service départemental de la
jeunesse, de l’engagement et des sports de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’ensemble des membres de la commission.

Fait à Valence, le 

La préfète,

Élodie DEGIOVANNI

Cité Administrative Brunet
Place Louis Le Cardonnel – BP 1011
26015 VALENCE CEDEX
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DOSSIER N° : 20210382

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

La préfète de la Drôme,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Sécurité intérieure, notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 43 ;

VU le décret n°INTA2119991D du 30 juin 2021 nommant Madame Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéoprotection  et  ses  annexes
techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2021-08-27-00004 du 27 août 2021 portant délégation de signature à Madame Delphine GRAIL-DUMAS, Sous-
préfète, Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par Monsieur  Frédéric GOURGEON pour le commerce
Les Comptoirs de la Bio situé 450 avenue des Lots à TAIN L’HERMITAGE (26600) et ayant fait l’objet d’un récépissé de dépôt le 4 octobre
2021 ;

VU l’avis de la Commission Départementale de Vidéoprotection du 9 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir tout acte de délinquance ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

A R R   E   T   E  

Article 1 : Monsieur Frédéric GOURGEON est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour  une durée de cinq ans
renouvelable, à installer un système de vidéoprotection (soit 8 caméras intérieures) pour le commerce Les Comptoirs de la Bio situé 450
avenue des Lots à TAIN L’HERMITAGE (26600), conformément au dossier présenté. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes à savoir : la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens ainsi que la lutte
contre la démarque inconnue.

Article   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéoprotection ;

-  à chaque point  d’accès du public,  des affichettes  mentionnent  les  références des articles  du Code de la Sécurité  intérieure et  les
coordonnées du Directeur de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

A  rticle   3   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les renseignements sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article   4   : Monsieur Frédéric GOURGEON, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la  confidentialité  des images captées et/ou enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu’elles  peuvent  éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX 9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article    5   : Les fonctionnaires des services de Gendarmerie dûment habilités et désignés dans les conditions des articles R251-1 à
R253-4 susmentionnés, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection autorisé
dans les conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des images par ces derniers ne peut excéder 30 jours.

Article   6   : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la
protection des images).

Article 7 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 et R251-1 à R253-4 du Code la Sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 : La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours
devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa
publication.

Article 9 : Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à :
- Monsieur Frédéric GOURGEON – Les Comptoirs de la Bio – 450 avenue des Lots – 26600 TAIN L’HERMITAGE ;
- Monsieur le Maire de la commune de TAIN L’HERMITAGE (26600) ;
- Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie de la Drôme.

Valence, le 10 février 2022,
La préfète,

Pour la préfète, par délégation,
          Le Chef de Bureau,

    Signé,
      Jean-Michel COLONNA
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DOSSIER N° : 20210432

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT D’UN SYSTÈME AUTORISÉ DE VIDÉOPROTECTION

La préfète de la Drôme,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Sécurité intérieure, notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-1 à R253-4 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 43 ;

VU le décret n°INTA2119991D du 30 juin 2021 nommant Madame Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéoprotection  et  ses  annexes
techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2017-10-23-064 du 23 octobre 2017 autorisant Madame la Directrice à installer un système de vidéoprotection
pour l’établissement E. LECLERC situé 404 avenue Victor Hugo à VALENCE (26000) ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2021-08-27-00004 du 27 août 2021 portant délégation de signature à Madame Delphine GRAIL-DUMAS, Sous-
préfète, Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

VU  la  demande de modification portant sur  l’installation d’un système autorisé de vidéoprotection présentée par Madame la Présidente
Directrice Générale pour l’hypermarché CENTRE LECLERC situé 404, avenue Victor Hugo à VALENCE (26000)  et ayant fait l’objet d’un
récépissé de dépôt le 26 novembre 2021 ;

VU l’avis de la Commission Départementale de Vidéoprotection du 9 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir tout acte de délinquance ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme ;

A R R   E   T   E  

Article 1 : Madame la Présidente Directrice Générale est  autorisée,  dans les  conditions fixées au présent  arrêté et  ce,  jusqu’au 23
octobre  2022  inclus,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  (soit  55  caméras  intérieures  et  13  caméras  extérieures)  pour
l’hypermarché CENTRE LECLERC situé 404, avenue Victor Hugo à VALENCE (26000), conformément au dossier présenté. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes à savoir : la sécurité des personnes ainsi que la prévention des atteintes aux biens.

Article   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéoprotection ;

-  à chaque point  d’accès du public,  des affichettes  mentionnent  les  références des articles  du Code de la Sécurité  intérieure et  les
coordonnées du Directeur de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

A  rticle   3   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les renseignements sont
détruits dans un délai maximum de 29 jours.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX 9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
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Article    4   : Madame la Présidente Directrice Générale,  responsable de la mise en œuvre du système doit  se porter garante des
personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article   5   : Les fonctionnaires des services de Police dûment habilités et désignés dans les conditions des articles R251-1 à R253-4
susmentionnés, peuvent accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection autorisé dans les
conditions fixées à l’article 1er. Le délai de conservation des images par ces derniers ne peut excéder 29 jours.

Article   6   : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la
protection des images).

Article 7 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l’intéressé ait été mis à même
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à
L252-6, L253-1 à L253-5 et R251-1 à R253-4 du Code la Sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   8   : La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours
devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa
publication.

Article   9   : Madame la Directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à :
- Madame la Présidente Directrice Générale – CENTRE LECLERC – 404, avenue Victor Hugo – 26000 VALENCE ;
- Monsieur le Maire de la ville de VALENCE (26000) ;
- Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Drôme.

Valence, le 10 février 2022,
La préfète,

Pour la préfète, par délégation,
        Le Chef de Bureau,

     Signé,
      Jean-Michel COLONNA
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL EN DATE DU 8 FÉVRIER 2022
FIXANT L’ENSEMBLE DES CANDIDATURES POUR LA COMMUNE DE CHABEUIL

EN VUE DU 2EME TOUR DE L’ÉLECTION PARTIELLE INTÉGRALE
DE 29 CONSEILLERS MUNICIPAUX ET DE 4 CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES

LE DIMANCHE 13 FÉVRIER 2022

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code Électoral ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-2021-12-16-00001 du 16 décembre 2021 portant convocation des électeurs de la commune de CHABEUIL en
vue de l’élection partielle intégrale de 29 conseillers municipaux et de 4 conseillers communautaires les 6 et 13 février 2022 ;

Vu le tirage au sort pour l’attribution des emplacements d’affichage réglementaires effectué en Préfecture ;

Sur proposition de Madame la Directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 : L’ordre des listes de candidats dont la candidature a été régulièrement enregistrée pour le second tour de scrutin de l'élection
municipale partielle intégrale de la commune de CHABEUIL le 13 février 2022 est fixé dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Article   2   :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2, place de Verdun –
BP1135 – 38 022 Grenoble Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article   3   : Madame la Secrétaire Générale, Sous-Préfète de l’arrondissement de Valence et Madame le Maire de Chabeuil sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera publié et affiché dans la commune et les bureaux de vote de
CHABEUIL.

Fait à Valence, le 8 février 2022 

La Préfète

SIGNÉ
Elodie DEGIOVANNI

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Arrêté préfectoral
portant modifications des statuts du

Syndicat Mixte du Scot de la Vallée de la Drôme Aval
(Siège social  - comptable assignataire)

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, sa cinquième partie, notamment ses articles  L 5211-20 et L
5711-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 05-5195 du 21 novembre 2005 portant création du Syndicat Mixte de Développement
de la Vallée de la Drôme (SMDVD),  modifié par l'arrêté n° 08-5602 du 11 décembre 2008, n° 2011054-0025 du 23 février 2011,
n°2014045-0008 du 14 février 2014, n°2016363-0013 du 28 décembre 2016, n°2017123-0015 du 3 mai 2017 et n°2019065-0003 du 8
mars 2019 ;

Vu la délibération du conseil syndical du Syndicat Mixte du Scot de la Vallée de la Drôme Aval du 16 novembre
2021 approuvant la modification de l’article 3 de ses statuts (siège et comptable assignataire) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée du
25 janvier 2022 se prononçant en faveur des modifications statutaires conformément à l’avis du comité syndical susvisé ;

Considérant  que l’absence de délibération,  dans  les  délais  réglementaires,  du conseil  communautaire   de la
Communauté de Communes du Crestois – Pays de Saillans – Coeur de Drôme vaut avis favorable ;

Considérant que les conditions de majorité sont satisfaites ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale

ARRÊTE

ARTICLE 1er : 
Est autorisée la modification de l’article 3 des statuts du Syndicat Mixte du Scot de la Vallée de la Drôme Aval comme suit :
Article 3 – Siège social et comptable assignataire  :
Le siège social du syndicat est fixé à Hôtel d’entreprises, Place Michel Paulus – 26 400 EURRE
Son comptable est le trésorier municipal de Crest
Un exemplaire des statuts est joint au présent arrêté.

ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Grenoble situé 2 Place de
Verdun - BP 1135 – 38 022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à Monsieur le Président du
Syndicat Mixte du Scot de la Vallée de la Drôme Aval et à Messieurs les Présidents des Communauté de Communes du Val de
Drôme en Biovallée et Communauté de Communes du Crestois – Pays de Saillans – Coeur de Drôme, membres du syndicat, ainsi
que de son affichage en préfecture de la Drôme, sous-préfecture de Die et dans lesdites collectivités. 
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens », accessible via le site
internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 3 :
Madame  la  Secrétaire  Générale de  la  Préfecture  de  la  Drôme, Madame  la  Sous  –  Préfète  de  Die,  Madame  la Directrice
Départementale des Finances  Publiques,  Monsieur  le Président  du  Syndicat Mixte du Scot de la Vallée de la Drôme Aval  et
Messieurs les Présidents des Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée et Communauté de Communes du
Crestois – Pays de Saillans – Coeur de Drôme sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Drôme.

Fait à Valence, le 11 février 2022 La Préfète,
Par intérim

   La Directrice de Cabinet
 Delphine GRAIL - DUMAS

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ME Ill 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arc •) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté N° 2022-05-00004 

Portant autorisation de création d'un site internet de commerce électronique de médicaments (26) 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

Vu le code de de la Santé Publique et notamment les articles L.1111-8, L.5121-5, L.5125-33 à L.5125-

41 et R.5125-70 à R.5125-74 ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de  dispensation  des médicaments 
dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières 
mentionnées à l'article L.5121-5 du CSP; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016, modifié par les décisions n° 407289 du 26 mars 2018 et n° 407292 

du 4 avril 2018 du Conseil d'Etat statuant au contentieux, relatif aux règles techniques applicables 

aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du CSP; 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 Juin 2015 accordant la licence de création d'officine n°26#001487 pour 

la pharmacie d'officine située à VALENCE 26000 au 457 Route de Chabeuil ; 

Considérant la demande du 27 Octobre 2021 reçue par l'ARS le 10 décembre 2021, présentée par 
Monsieur Guillaume CABAS, pharmacien titulaire de l'officine sise 457 Route de Chabeuil à VALENCE 
26000, sollicitant l'autorisation de création du site internet de commerce électronique de 
médicaments, demande enregistrée complète le 10 décembre 2021 ; 

Considérant les pièces justificatives à l'appui ; 

ARRETE  

Article Zef:  Monsieur Guillaume CABAS, titulaire de la Pharmacie de la Rose des Vents sise 457, Route 
de Chabeuil -26000 VALENCE, disposant de la licence n° 26#001487 du 11 juin 2015, est autorisé créer 
le site internet de commerce électronique des médicaments non soumis à prescription obligatoire : 

https://pharmaciedelarosedesvents-valence.pharmavie.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi  re  78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
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Article 2  : Le site internet, objet de la présente autorisation, doit être utilisé conformément au cadre 

juridique en vigueur. Tout manquement aux règles applicables au commerce électronique et aux 
bonnes pratiques de  dispensation  pourra entraîner des sanctions administratives. 

Article 3  : Dans les quinze jours suivant la date d'autorisation, le pharmacien titulaire de l'officine 

informe le conseil régional de l'ordre des pharmaciens de la création du site internet de commerce 
électronique de médicaments au détail, non soumis à prescription obligatoire et lui transmet, à cet 
effet, une copie de la présente autorisation. 

Article 4:  En cas de modification substantielle des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article 
R. 5125-71 du code de la santé publique, le pharmacien titulaire de l'officine en informe, sans délai, 

par tout moyen permettant d'en accuser réception, le directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône 
Alpes et le conseil régional de l'ordre des pharmaciens. 

Article 5  : En cas de suspension ou de cessation d'exploitation du site internet, le pharmacien titulaire 
de l'officine informe, sans délai, le directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône Alpes et le conseil 

régional de l'ordre des pharmaciens. 

Article 6:  La cessation d'activité de l'officine exploitée sous la licence n° 26#001487 du 11 juin 2015 
entrainera la fermeture du site internet autorisé par le présent arrêté. 

Article 7  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet 
. d'un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
. d'un recours administratif auprès de Monsieur le Ministre des Solidarités et de la Santé, 
. d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant être 
introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site  www.telerecours.fr.  
Le délai de recours prend effet : 
. pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
. pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

Article 8  : Le Directeur de l'Offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la 
Drôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 

Pour le Directeur général et par délégation, 
La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

Catherine PERROT 

Conformément au règlement (Ut) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr  
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 7 février 2022

Arrêté n°                             
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour : 

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées 

Bénéficiaire : Jean-Michel FATON

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2, R.411-1 à R.411-
14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté préfectoral N°26-2021-07-22-00001 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe DENEUVY,
Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes pour le
département de la Drôme ;

VU l’arrêté préfectoral DREAL-SG-2022-10/26 du 17 janvier 2022 portant subdélégation de signature aux agents

de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département de la
Drôme ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées déposée le 16 novembre 2021 par Jean-Michel FATON, expert environnemental ;

VU le projet d'arrêté transmis le 14 janvier 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 17 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation ; 

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ; 

CONSIDÉRANT que la personne à habiliter dispose de la compétence pour la capture, le marquage lorsque
celui-ci est pratiqué et le relâcher immédiat de spécimens d’espèces ou groupes d’espèces considérés ; 
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SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

Dans le cadre d’actions d’inventaires d’espèces animales protégées, Jean-Michel FATON résidant à
AOUSTE-SUR-SYE – 26400 – 7 rue de la Synagogue, est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher
immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent
arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Agrion de mercure (Coenagrion mercuriale) Maximum 100 adultes et larves

ARTICLE 2 :  Prescriptions techniques :

Lieu d’intervention : Département de la Drôme

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, d’ouvrages et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou
physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan, le
schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire doit permettre de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de
leurs cycles biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture manuelle à l’aide de filet ou d’épuisette pour l’identification, puis relâcher ;

• capture avec un engin mécanique, en automne ou en hiver, pour le déplacement de larves sur quelques
mètres, en cas de travaux d’intérêt général, dans le cadre de sauvetages ponctuels, à titre exceptionnel et
uniquement en dehors du cas de travaux d’aménagement nécessitant à ce titre l’obtention d’une dérogation à
la protection des espèces ;

• aucune manipulation d’imagos n’est effectuée, afin de ne pas endommager leurs ailes ;

• maintien des odonates par les ailes ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• vérification des filets et épuisettes, avant chaque capture, afin qu’ils ne comportent aucun élément pouvant
blesser les individus ;

• aucune capture d’animaux en phase de copulation ou de ponte.

La pression d'inventaire maximale est évaluée à 5 jours/an, avec l'intervention d'une seule personne.
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Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

ARTICLE 3 :  Personne à habiliter 

La personne habilitée pour réaliser les opérations est : 

• Jean-Michel FATON : expert environnemental.

Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2022.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données : 

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la
mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens ramassés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ; 

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .
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ARTICLE    8     : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Drôme.

Pour la Préfète et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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